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E/CN. 14/553
//

RAPPORT DE LA PREMIERE StiS&ION DE LA CONFERENCE DES DEMOGRAPHES AFRICAINS

L ORGANISATION DE LA CONFERENCE

Ouverture de la Conference

1« La premiere session de la Conference des demographies africains, organisee

par la Commission economique pour 1-Afrigues en collaboration avec la Division

de la Population ri.es Nations Unies et le Bureau de la cooperation technique.

et finances par Is i^onds dep Nations Uiiiea pour les activites en matiere de

population, n'esi; reunie a Accra (Ghana) du 20 au 22 decembre 1971- Le discours
d'ouverture a ete prononce par S.E. M? Jones Ofori-Atta; Secretaire ministeriel,

Secretariat de la planification du developpement, Bureau du Premier Ministre,

Republique du Ghana, et une reponse a ete lue au ncm de M. R»K.A. Gardiner,

Secretaire executif de la Commission economique pour I'Afrique-

Discours d'ouvei-ture

2« S«Ee Ofori-Att,.-. a sorhaite la 'bi^nveiiue au^ representants des pays, auz

observateurs et auz: representants des divers organisir.esu II a fait remarquer

que la Conference avait ete instituee par ia Conference doe Ministrcs, sur

recommandaticn du Coraite esecutif de la CEA, et il a ejoute que les participants

pouvaient se leliciter du fait qua, parmi les commissions econoniques regionales

des Nations Unies, la CEA est Is. seule qui ait etabli un organe permanent sur la
population, se reunissant tous las deux ans.

3. Etant donne quo ^ei-te Conference suivait i^mediatement la Conference afri-

caine sur la >opulat:".onT le Ministre , declare qii'elle ffrtdt X'occasion de

discuter d'une jnanlera i-t'-aliste des p-3j.'spectxves ooncernanb la population afri-

caine et de matt re en ].uruei« les ^ecteure appelant des me;3ur3^ u:?gentes, de

facon que la Canfe^ence puisso fonrnir des directives precises i la CEA et aux
gouvernements afrr.cains ^fin d'orienter lours efforts en matiere de population

et contribuer ainsi a un developpement eccnomiqiie e+ social rapide des divers
pays.

4. Le Ministre a souligne aussi la necessite d'amelioreT* les instruments de

recherche demographique at il a fait etat de« obsei-vations forrauleee pai- le

Premier Ministre S.Er K Busia qui, dans sor. discours inaugural adresse a la

Conference africaine sur la, population, avaii sculigii-1 oombien 11 importait de

mettre a la dispositior. dos administrators et du grand public les donnees de-

mographiques at les autre^ rerultats des recherches, presentee sous une forme

intelligible. La Ministre a souligne auB£*i i?importance d'une approche pluri-

disciplinaiie en vue de rnsoudre lss problemes economiques 3t sociaux et

dfassurer le sucoes des efforts de planification en general; Erfin, il a

exprime lvespoir que ies recommandations qui rep.ulteraient de la reunion seraient

prises d-Sffien^ en consideration pa?: la CE£. et sas pays mombrea.
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M* RoW * I "V ^f d9 U CoInmission eoonomique pour l'Afrique,
ht tr Sr etant/bset di

M RoW * I V ^f ique pour lAfrique,
Chef du aht tr Sr: etant/bsent- son discours a ete lu par K. Ranjan K. Som,
£i- te5*™^*™** de population de la CEA; oelui-oi, au nom du

SX!?utlf' a reraercie le Gouvernement de la Republique.du Ghana
accepte gracieusement d'aooueillir la Conference..

6. M. Gardiner a estime tout comme le Hinistre que la Conference donnerait
l-occasion d'elaborerdes directives a 1-intention de la CEA et des pays 5ri-
stZi fl! Xia e*™,1TesP°ir Tae oes directives contribueraient a. l'etablis-
^ ILXCtifs/e"^hi^= a*" ^ cadre des plans national de develop-

demandes instalment par la Strategie Internationale du developpement

eCMnie des Nations Unies P°^ le developpement, compte tenu
? resol^"n *» la seizieme session de la Comn,iSEion des

le ConL^l^Z- PTUti0?' CPJi aVa" *W adopt^ en ™e de
^ i^ I9 oaraotere pluril

^ f Programmes de population, ainsi que la necessity de disposer

^ T fM n°f^ ^ d0M1'eS 9t d'analyses ^oncerr^nt non seulement la

Mc Gardiner a mentionne aussi les efforts deployes par
P°Ur 00°^0^r les aotivites des organisn.es des

J0r^anisa1:ions "'appartenant pas aux Nations UnieE en ma-

ioueT u rS?^ ^t?/6 la5°",^ 1>aide intornaUonale dans ce domaine puisse
jouer un r51e utile dans le developpement de l'Afrique.

v T6uni0n< le Comit^ executif de la CEA a recoiamande que cette
n examine pas umquement les problemes demographiques, mais Itudie

aSPS PlUS VaStSS de la ^V*1^™, notamment la rnain-d• oeuvre,
la

In v.Jd^t^ ^Cteur ^ appelait des meeures urgentes etait l'aide requise
donZ, ."I ,1SSeE9nt1d Un SyStSme int^sr6 de coliecte et d-analyse Ssdonnees demographiques leur utilisation, ainsi que les conclusions a en tirer
llZ« .nv+r PayS afrioains ^i Xe demandent a elaborer, exeouter et evaluer
leurs politiques en matiere de population.

l»in,f^ ^ Secr"tai;rs «eoutif de la CEA a remercie les gouvernements afri-
et n™ ^ , °r§aniS+mef Q9B fetiOns Dnies' les organisations intergouvernementales
et non gouvernementales, ainsi que les gouvernements non africains, d'avoir
TZl d@!.repfse,fants a la Conference. II a remercie aussi la division de
la population des Nations Unies de l'aide et des oonseils qu'elle a fournis en
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Parti oip.at Ion

11« Etaient represented las State membres cd—apres : Burundi, Cameroun,

C6*te d'lvoirej Dahomey, Egypt-e, Ethiopie, Gambie, Ghana, Haute-Volta, ICenya,

Lesotho, Liberia, Malawi, Mali, Maroc, Niger, Nigeria) Ouganda, Republique

centrafricaine, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Socialie, Souaziland, Soudan,

Tchad, Togo5 Zi £ru et Zaubio. La France et le Royaurje-Uni, EtaJus ioembres as-

socies, participaaent egalemen"u a la Conference.

12b Dqs representanta dc la. Division de la Population du £iege do l'ONU, du

Bureau staiistigua fi^s Nations Unies, cat Fonda des Nations Unies pour les acti-

vites en n>atiere de population, ainsi que des fonctionnaires du Programme de

population des Nations Unies en poste dans diverses parties de l'Afrique,

participaient egalemert. Bt.-.iont egalement presents des observateurs des orga—

nismes et des pays ci-an"£s : FIS3, FAO, OTT, ^JKESCO, CMS, Centre deraographique

du Cair-e, BIRD, OUA, OOAM, BADj UDEACr CEE, Etats-Unis, Finlands, Republique

federale d'Alleniagn^ ? Yougoslavie, GIBA, Fondatior. Fora, IPPF, IIS, (institut
international d^ la statist ique), UIESP, OCCE et Conseil de la population. La
liste des participants figure a 1'Annexe I.

Election du_Bureau

13- M* K.11. A.o Graft-Johnson (Ghana) a ete elu President, et h,, Landing Savane
(Senegal) et I'ln AeH. Monyalce ('Lesotho) ont ete elus Vies—Presidents.

Ordre du .jour-

14» Les participants out adopte 1!ordre du jour provisoire oi—apres :

1. Discouvs c.!ouvcrtare

2» Bleo-bior, du Bureau

3- Adoption de l'crdre du jour

4« Questions faisant suite a la Conference africaine cur la population

a) i'9, si^-'i.tu.o;' Coraograpl'.ique en Afriqus

b) he. disponibiliie des donneea demographique s

c) L1 analyse demographic^ue

d) Lor aspects dfuographiques de la main-d'oeuvre et de l?emploi

e) Los T?epercn.ss3 ons des facteurs cieniogre,phiques sur le develop—
pc--ine?it econor.jiqij.e et social et vioe versa*

5- Questions decoulant de la dirisme session de la Commission

econci:,iquy pour 1'Afrique
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6* Questions decoulant de la seizibme session de la Commission de la
population des Nations Unies

7. Le programme africain de population

a) Rapport sur les activites de la CEA dans les domaines demogra-
phiques

b) Programme integre d'assistance pour le rassemblement et 1'analyse
des donnees demographiques

c) Programme de travail pour la periode biennale 1972-1974

8, Questions diverses

9« Adoption du rapport et des recommandations

10. ClSture de la session.
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II, QUESTIONS DSCOEJLAHT DE LA DECIEME SESSION

DE LA COMMISSION EGONOMIQJJE POUR L'AFRIQUE

15- La dixierre session de la Commission economique pour llAfrique, qui etait

egalement la premiere session de la Conference des llinistres, s'est tenue a

Tunis du 8 au 13 fevrier 1971. Elle avait ete precedee, du 1er au 6 fevrier,
par la deuxieme reunion du Comite technique d'exports.

16. Le document E/CN.14/CAD.1/3 reproduit les principaux points relatifs aux

activites da la CEA dans le domaine de la population, ainsi que le texte de la

resolution 230(x) sur la population*

17, La Conference a ete informee des dispositions prises en vue de la mise

en oeuvre des trois paragraphes du dispositif de la resolution qui prient le

Secretaire executif :

- d'accelerer la mise en place des centres sous-regionaux destines a

la formation des demographes;

- d'effectuer I1etude sur les niveaux et les tendances de la population

corapte tenu du developpement economique et social;

- d'elatorer un manuel de demographie contenant des notions et des

definitions adaptees aux pays africains,

Concernant le premier paragraphe, la Conference a accueilli avec satisfaction

le fait que les accords relatifs aux instituts de formation et de recherche

demographiques d'Accra et de Yaounde aient ete signes.

18» Cependant, les participants ont exprime le desir de voir ces instituts

fonctionner dans les raeilleurs delais, sans que cela nuise au choix des

directeurs ou a I'elaboration des programmes de formation et de recherche.

19. D'autre part, les participants ont estime qu!une certaine coordination

devrait exister entre les instituts a creer et ceux qui fonctionnent deja, en

Afrique.

20» Les participants ont exprime leur inquietude devant la penurie actuelle

de services destines a la formation des demographies de niveau moyen et ils ont

recoramande que des cours speciaux a leur intention soient donnes dans les centres

de formation statistique de niveau moyen.

21• La Conference a en outre recomraande que des raesures soient prises afin que

les diplSmes des instituts susmentionnes soient reconnus par la fonction publi-

que dans les pays interesees.
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22. Concernant le deuxieme paragraphe du dispositif portant sur les etudes de

cas, la Conference a pris note du fait que ces etudes de cas ont ete preparees

et presentees a la Conference africaine sur la population et que le secretariat

envisage dfen entreprendre d!autres, en collaboration avec les pays africains,

afin que le continent soit couvert d'ici 1974-

23. Concernant le troisieme paragraphe du dispositif portant sur 1'elaboration

d!un manuel de demographie contenant des notions et des definitions adaptees aux

pays africains, la Conference a pris note du fait que les travaux relatifs au

manuel avaient commence et que ce dernier devrait pouvoir §tre presente a la

prochaine conference des statisticiens africains et a celle des demographes

africains.



E/CN.14/553
E/CN.14/CAD.1/5

Page 7

III. QUESTIONS DECOULANT DE LA SEIZIEME SESSION

DE LA COMMISSION DE LA POPULATION DE L* ORGANISATION

DES NATIONS UNIES

Commissions econonn.cru.es regionales

24« Les participants ont note le programme de travail remarquable entrepris en
matiere de population par les commissions economises regionales, notamment la

creation du Centre des programmes de population de la Commission economique

pour l'Afritjue (CEA.) et l*adoption de la resolution 23O(x) a la dixieme session
de cet organisroe (premiere reunion de la Conference des ministres).

Cooperation technique

25« Certains membree ont reconnu la necessite d'abaisser les taux eleves d'accrois-

sement de la population actuelleraent enregistres dans un certain nombre de pays

en vote de developpement et ils ont estime que les mesures publiques en faveur

de la planification familiale demeureraient inefficaces en l!absence d'une ap
plication energique des politiques de developpement economique et social,
accompagnee d'une expansion de l'education, D'autres membres de la Commission

ont fait valoir que l!attention accrue que l'on portait a la planification de

la famille refletait une prise de conscience croissante du probleme que les taux
eleves d!augmentation de la population posaient dans certains pays en voie de
developpement et le fait que certaines societes en voie d'urbanisation en Amerique
latine et en Afrique s'interessaient vivement a limiter le nombre d'enfants, comme
1findiquaient les taux eleves d'avortement enregistres dans les zones urbaines.
A ce propos, on a attire I1attention sur le fait que 1'infecondite, de mSme que
les faibles taux d'accroissement de la population resultant des taux de raortalite
extre'mement eleves, posait dans certains pays des problemes s^ieei iraportants que
le taux eleve de natalite dans d'autres pays. On a estirae que 1'attention devrait
se concentrer davantage sur l'assistance relative aux efforts tendant a reduire
la mortalite infantile.

Travaux technicfues et recherches

26. La Commission a accorde une haute priorite a I1etude des rapports entre la
mortalite infantile et juvenile et la fecondite, de l'importance et de la

structure des migrations Internationales, ainsi que des differences entre les
taux de fecondite, A cet egard, la Commission a eteinformee que la Commission

economique pour lfAfrique prevoyait d1organiser deux reunions sur les tendances

de la migration et de 1'urbanisation, dont la premiere se tiendrait en 1972 sur
les etudes et statistiques et la seoonde, en 1973, sur les politiques et pro
grammes. II fallait examiner la question de savoir si une reunion au niveau

regional ne serait pas plus efficace qu'un seminaire interregional.
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La population et la deuxieme Deoennie des Nations Unies pour le developpement

27. La Commission a fortement appuye I1idee dfune politique de population

viable. Pour £tre efficace, la politique demographique devait e*tre formulee

et mise en oeuvre dans le cadre general des efforts deployes par les gouyerne-

raents pour assurer un developpement economique et-social permettant d'ameliorer

effectivement les niveaux de vie des populations, Les membres de la Commission

se sont prononces en faveur dfune conception elargie de la politique demogra-

phique, qui devrait a leur avis eHre conforme aux aspirations comma aux buts

nationaux et coordonnee aux politiques adoptees en d'autres domaines d!action

gouvernementale tels que lfemploif la sante puMique et la nutrition, l'eduoation,

le logement, le developpement urbain, etc.. Une telle politique devait compren-

dre des objectifs et mesures tendant non seulement a controller la fecondite et

a soutenir les programmes de planification faniliale, mais encore a augmenter

la longevity, c(est-a-dire a reduire les niveaux eleves de mortalite et de

morbidite, en particulier chez les r.ourrissons ot xes enfants.

28. Les merabres de la Commission savaient que l!on avait deja adopte des stra

tegies globales pour araeliorer la production agricole et l'emploi productif, et

que la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpament offrait une

occasion unique c^ameliorer notablement les conditions ec^nomiques et sociales

dans les regions en voie de developpement et, par suite, dans le monde. La

Commission a recommande que l'on recherche les raoyens d'etablir une strategie

globale en matiere de population, tout en apportant aux niveaux regional et

national toutes les modifications necessaires pour refleter les diverses condi

tions demographiques, ainsi que les differents contextes economiques et sociaux.

29. La Commission a estime que la definition d'objectifs demographiques nationauv

pour la deuxieme Deoennie du developpement constituait une tache delicate, quiexi-

geait■l'examen de certains facteurs demographiques et socio-economiques, parti-

culierement en ce qui concernait la formation et le bien-e'tre de la faraille, les

droits et la dignite de I'homme. les valevirs ethiques et culturelles et les

autres facteurs de mSme nat-ire. La Commission a par consequent recommande que

les gouvernements envisagent notamraent dfarr£ter, a l'echelle nationale, les

objectifs suivants : a) reduction de la mortalite, en particulier parcii les

nourrissons et les enfantsj b) regulation de la fecondite; c) reduction de
l'accroissement de la population, la ou cet accroissement est important;

d) amelioration de la repartition de la population, notamment entre les regions,

les grandes villes, les villeo moins importantes et les zones rurales d»un me*rae
pays; e) emigration, dans certaines circonstances, d'elements de la population

ou de la main-d!oeuvre, ou des deux a la fois selon les cas; f) amelioration de
la structure de la population et du rapport tmtre la population economiquemont

active et la population a charge.

Congres mondial de la population

30. La Commission a note quo les organismss dos Nations Unies et notammont les

commissions economiques regionales pouvaient contribuer notablement a, la prepa

ration du Congres mondial de la population
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Institut mondial des Nations Unies pour la formation dans le domaine de la
population

31. La Commission de la population a demande au Secretaire general d'assurer
une formation experimental de niveau eleve et de creer un coraite capable
d examiner et de suivre 1*elaboration de propositions concretes et detaillees
a ce sujet, notamraent en ce qui concerne les programmes de formation re>ionaux
et nationauxo

Centres regionaux de formation ot de rsohorche demographiaues

32» La Commission a approuve la continuation de 1'aide destines aux centres
regionaux de formation et de recherche demographiques, notammeni; les trois
centres sxtue*s en Afrique.

Politicoes en matiere de population

33. Rappelant la resolution 2683(XXV) de 1'Assemblee generale de 1»Organisation
des Nations Unies et la Strategie Internationale du developpement pour la
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpementr la Commission a pro
pose que la capaoite de I1Organisation des Nations Unies a fournir un appui dans
le domain© des politiques demographiques soit renforcee compte tenu des respon-
sabilites des autres organisraes des Nations Unies en la matiere.

Annee mondiale de la population (1974)

34. La CEA, notamment, a deja presente des programmes prevoyant les adaptations
regionales necessaires et elle continuerait a jouer un rSle directeur et a
accorder une aide supplementaire.

Pro.iet de resolution en matiere de population et de developpement presente
au Conseil economique et social """"

35- La Commission de la population a adopte une resolution engageant tous les
Etats raembres a cooperer pour assurer une baisse notable du taux d'accroissement
de la population dans les pays qui estimaient que ce taux etait actuellement
trop eleve et pour examiner la possibility d'arr^ter des objectifs concernant
une telle reduction dans ces pays. Par cette mgrne resolution, les commissions
economiques regionales avaient ete invitees a developper encore davantage l?urs
programmes biennaux et quinquennaux de travail dans le domaine de la population
en tenant compte des besoins particuliers a leur region et des recommandations
de_la Commission de la population. D»autre part, le Secretaire general a ete
pne de prendre des mesures propres a accelerer 1'execution du Programme afri-
cain de recenseraent et de continuer a fournir une aide technique et financiere
aux centres regionaux de formation et de recherche demographiques ainsi que
pour l'expansion des services nationaux de formation et de recherche.

Discussions

36. Les participants ont pris note des resultats de la i6eme session de la
Commission sur la Population et de leurs implications tant pour le secretariat
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de la CEA que pour les gouvernements africains. Us ont discute notamment des
assures prises en vue de la Conference mondiale de la population de 19.74 pour

iaquelle le Secretaire general avait invite les gouvernements a etablir des
plans pour les trois prochaines annees, de facon que les secteurs appelant une
attention particuliare en matiere de population puissent etre identifies et
que des me sure s appropriees puissent eHre prises. ■

37. #En oe qui concernait l'Annee mondiale de la population, les gouvernements
aeyaient faire des propositions concernant les assures a prendxe a 1'eohelon
national, et les Nations Unies .devaient fournir notamment des bourses a cet effet,

38. On a attire Inattention sur la reunion des directeurs des institute
nationaux de recherche demographique organisee a Lyon et dont le theme principal
avait ete_la collaboration entre les organisations nationales en ce qui concerne
tout particuliereraent les etudes demographies. On a estime que pour la region
alricame, le secretariat de la CEA pouvait assurer la coordination requise.

39- Le secretariat a accepte de preparer le manuel demographique (dont il est
question au paragraphe 23 du present rapport) avant la deuxieme session de la
Conference des demographies africains prevue pour 1973, de facon quUl puisse
&tre utilise par les pays pour leurs etudes en vue de la Conference mondiale
de la population.

40. On a demande au secretariat de la CEA d'entreprendre des etudes sur les
rapports entre la mortalite infantile et juvenile et la fecondite. Les parti
cipants ont precomse des monographies macro-economiques et micro-economiques
sur les rapports entre la croissance de la population et le developperaent
economique et social, et ils ont insiste pour que la portee des recherches '
techniques soi ■:, elargie*

41. "Lee participants se sont rejouis egalement des propositions visant a
organiser deux seminaires sur les migrations et 1-urbanisation en Afrique, et
ils ont suggere que l'on invite aussi des administrateurs et res planificateurs
a participer au deuxieme seminaire traitant des politiques et des programmes
a ce sujet. .

42. Enfin, les participants ont pris note des reoommandations de la Commission
de la population mvitant les commissions economiques regionales a dovelopper
leurs programmes de travail biennaux et quinquennaux dans le domaine de la
population compte tenu de leurs besoins regionaux particuliers, conforrueraent
aux recommandations de la Commission sur la population.

43. La" Conferencs a note en particulier que la resolution de la Commission de
la population adoptee par le Conseil economique et social refletait la con
viction quele developpement economique et social constituait un element
essential et une condition prealable pour une politique demographique efficace,
et que, dans oette resolution, on priait tous les Etats merabres d'acoorder
toute 1'attention voulue a leurs objectifs demographiques et aux icesures a cet
eliet au cours de l'exaraen biennal de la mise en oeuvre de la deuxieme Decennie
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des Nations Unies pour le developpement et de prendre les mesures qui pouvaient

Stre necessaires pour ameliorer les statistiques et la recherche demographiques,

ainsi que le systeme de planification necessaire aux politiques et aux pro

grammes relatifs a la population; ils ont note en cutre que, dans cette reso

lution, on priait egalement tous les Etats membres de cooperer afin de reduire

sensiblement le taux de croissance de la population dans les pays qui estimaient

que leur taux actuel de croissance etait trop eleve et d'etudier les possibili-

tes d'etablir des objectifs en vue de cette reduction dans ces pays.

Coordination regionale

44. Les participants ont pris note des mesures de coordination regionale

entreprises par le secretariat de la CEA avec les organismes des Nations Unies

et des organisations n'appartenant pas aux Nations Unies, et ils ont estime

avec la Commission de la population que les efforts en ce sens devaient

s'intensifier.

Autres types d'assistance

45. Un seminaire sur les donnees demographique s et l'utilisation d'ordinateurs,

compte tenu specialement des recherches en matiere de population, a ete organise

pour les pays anglophones d*Afrique (trois pays francophones s?y etant fait

representer) par la Fondation allemande pour les pays en voie de developpement

et le Bureau de Statistique de la Republique federale d'Allemagne. Les parti

cipants a cette reunion ont adopte plusieurs recommandations concsrnant les

programmes de travail de 1'ONU et de \a Commission economique pour l'Afri

Ces recommandations se rapportent aux activites suivantes : etude des elements

du covit des recensements, etudes methodologiques de la mortalite, elaboration

d'un programme de formation au systeme de mise en tableaux des do:;nees de re—

censement (CENTS), communication d'une version faoilement utilisable de ce

systeme aux pays africains qui en font la demande, assistance aux pays au titre

des programmes relatifs a la formation de personnel pour le traitement e].ectroni-

que des donnees, distribution aux pays africains de formules de cor.brats portant

sur la fourniture de materiel electronique pour le traitement des donnees en vue

de re commander a ce su.jet des specifications normalisees, formulation ^ *un plan

general de detection et de correction des erreurs, elaboration d''un modele

regional de table de mortalite convenant aux pays africains, recherches sur les

etudes de migration en vue de la confection de modeles de migration, etude des

moyens de calcul a l'ordinateur existant dans les pays africains, etudes sur

la possibilite d'obtenir don ordinateurs faciles a utiliser pour les projections

\J Fondation allemande pour les pays en voie de developpement (Centre de se-
minaires sur le developpement economique et social) et Bureau de statistiques
de la Republique federale dfAllemagne, Rapport du Seminaire sur las donnees

demographiques et l!utilisation d1ordinateurs, compte tenu specialement das

recherches en raatiere de population (POP/CCMP.4/71)»
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deraographiques, aide aux pays africains pour tous les aspects du rassemblement

et de 1'analyse des donnees ainsi que pour les programmes de population, orga

nisation d'un seminaire de mSme nature pour les pays africains francophones,

46. Les participants ont remercie le representant de la Republique federal© v
d'Allemagne, qui a annonce que les mesures en vue du seminaire organise a

l'intention des pays francophones avaient ete pricoc ot que l'on e:r/is:^3ait

d'organiser oe seminaire du 20 novomoro au 7 decembro 1972; las invitations

seraient adresseea aux gouvernamonts africains au debut de 1'annee suivanta.
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IV. FR0GRA1.BG AFLICAIH 32 POPULATION

Rappo!"*. sur. lea activites de la PEA en matiere de population et programme

de travail pout la periods ~biennale 1972-1974

47« kes participants ont e"te saisis du rapport sur les aotivites de la CEA

en matiere de population, ainsi que du programme de travail pour la periode

biennale 1972-1974* Us ont note que le programme biennal de travail avait ete

examine par la deuxieme reunion du Comite technique d'experts de la CEA et

approuve par la dixieme session de la CEA (premiere Conference des ministres)

et que le programme de travail actuel tenait compte des demandes forraulees re-

cemment par le secretariat de la CEA en vue de projets supplementairas, notamment

une aide importante pour la troisieme Conference mondiale de la population,

l'Annee mondiale de la population (1974) et le Programme africain de recensement.

48. Le secretariat a explique qu'un certain nombre de projets avaient ete
differes en raison du ranque de ressources et des difficultes en matiere de
recrutement.

49- Les participants avaient auparavant formule certaines suggestions pour

le futur programme de travail, dont le secretariat tiendrait compte. Les par

ticipants ont loue generalement les travaux accomplis par le Centre des pro

grammes de population, ils ont approuve le futur programme de travail et ont

fait plusieurs suggestions concretes yisant a accrottre 1'efficacite de l'aide

fournie par le Centre aux pays africains.

50. Les participants se sont feliciiis du fait que le secretariat avait pu,

en collaboration avec le Siege de ^(T.U, obtenir, dans lo cadre du programme

regional d'assistance, &?? bou-con d°: ?Tatj.c-is Unies et des services consulta-

tifs regionaux. Ils ont estime cependant quUl faudrait mettre au point une

methode plus simple que la methode actuelle pour obtenir des services consul-
tatifs regionaux, et ils ont attire 1-attention du Comite technique d*experts

de la CEA sur ce probleme,

51. On a souligne l'impor-tance de la coordination des projets tant a l!echelon

regional que national et les participants ont loue les efforts de la CEA a cet

egard, se rejouissant notamment de la participation des membres africains de

la Commission de la population a la reunion des organisations n'appartenant pas
aux Nations Unies.

52. Les participants ont remercie le representant du Gouvernement des Etats-

Unis qui avait offert de collaborer avec la CEA pour aider les pays africains

a organiser des seminaires et des programmes de formation a court terme et a

long terme au systeme de mise en tableaux des donnees de recensement (CENTS),

a l?organisation et 1'execution des recensements de population, a la cartographie

et aux enqueues demographiques par sondagej il a assure aussi les participants

de lfaide de son Gouvernement concernant les missions de faisabilite pour le
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Assistance tachhicrue des Nation

' Divislon de la Population du Siege

im;eflre d-assistaiice pour le rasr^mhipmo^ *+. iianal

le secretariat de la CEA

1

en fevrier 1971,

56.

iere Conference des ministres d^ la CEA organisee a Tunis

le la CEA. avait invi

toute?oi mLT n mati're daE3i^an°e ^ns oe dtoutefois que les programmes des divers pays ne pourraient
oe domaine en
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l'on esperait que les projets par pays pourraiont entrer tres prochainement dans

la phase operationnelle en collaboration avec le Siege de lf0NU et le Centre

des programmes de population et la Division de la statistique de la CEA, les
moyens financiers etant fournis par le Ponds des Nations Unies pour les acti

vites en raatiere de population. On a souligne conibien il importait d'assurer

que les projets soient sounds, aussitSt que possible apres leur elaboration,

aux representants residents du Programme des Nations Unies pour le developpement,

avec notification a la CEA.

57- Ites missions de faisabilite avaient deja ete organisees dans un certain

nombre de pays, et on envisageait d1organiser des missions dans d!autres pays

au debut de 1972. L'objet de oes missions etant d!assister les pays a. preparer

leur demande d'assistance a soumettre au Ponds des Nations Unies pour les acti
vites en matiere de population par I'intermediaire du Representant des Nations

Unies dans le pays concerne, une copie devant e*tre envoyee a la CEA.

58, La Conference a pris note avec satisfaction de la declaration du repre
sentant du Ponds des Nations Unies pour les activites en matiere de population,

selon laquelle 1'aide du Ponds pouvait mSme e^tre attribute aux pays qui ne

contribuaient pas au Ponds, encore qu'une contribution, mSme symbolique, serait
bienvenue.

59* La Conference a recommande que des voyages dfetudes soient organises dans
les pays africains qui avaient deja effectue un receneement afin de faire bene-

ficier de leur experience les pays qui s'apprStaient a effectuer un recensement,
D'autre part des bourses devaient e*tre mises a la disposition des pays africains

afin de leur permettre de former le personnel dont ils auraient besoin pour
effeotuer leurs recensements,

60, Les participants ont note que la seizieme session de la Commission de la
population avait adopte, en vue d!une action du Conseil economique et social,

une resolution qui priait notararaent le Secretaire general de prendre des mesures
appropriees afin d'accelerer la mise en oeuvre du Programme africain do re—

censement. Se felicitant de cette resolution, les participants ont demande

instamment que l'on simplifie au maximum les procedures relatives a la presen
tation, a l!approbation et a, l!execution des projets par pays. Les participants
ont estime que la coordination des projets a I'echelon regional serait facilitee
si l'on detachait aupres du secretariat de la CEA un fonotionnaire du Ponds des
Nations Unies pour les activites en matiere de population.
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V. QUESTIONS RESULTANT DE LA CONFERENCE AFRICAINE SUR LA POPULATION

Presentation du pro.jet de rapport de la Conference africaine sur la population

61. Le projet de rapport de la Conference africaine sur la population, pre

pare* par le secretariat de la CKA, a ete presente a la Conference des demo-

graphes africains. La session a commence par une breve reference aux ni—

veaux et aux types actuels et futurs de croissance demographique en Afrique,

et on a montre que la fecondite, qui etait la plus elevee dans cette region,

commencerait a decliner au milieu do la prochaine decennie, et que son taux

actuel de natalite, qui est de 47 p. 1000 diminuerait, mais memequ'ala fin

du siecle le taux de natalite prevu de 38 p. 1000 serait encore beaucoup

plus eleve que celui des autres princip&les regions en voie de developpement,

ou la fecondite avait commence a decliner plus t3t. On a egalement indique

les valeurs sociales qui empScheraient probablement le declin plus rapide de

la fecondite, et notamment les usages et les valeurs actuels concernant le

mariage. Au cours des discussions, on a cependant reconnu qufil existait

certains groupes de population dans les pays africains, par exemple au Gabon

et parmi certaines populations nomades, ou le niveau de fecondite etait re-

lativement faible, et que, dans ces regions, il faudrait etablir des program

mes destines a. combattre la sterilite et la sous-fecondite.

62. On a egalement presente les preuves d'un declin correspondant du niveau

de mortalite a l'avenir. II etait probable que I'esperance de vie a la nais-

sance, estimee a. 1'heure actuelle a. 46 ans, passerait a 58 ans et demi en

1995-2000, soit sept ans de moins que le chiffre projete pour l'Asie du sud

et 13 ans de moins que le chiffre projete pour l'Amerique latine. II impor-

tait egalement a noter que la region avait encore le taux de mortalite infan

tile le plus eleve.

63. En ce qui concerne la croissance de la population en Afrique, on pre-

voyait que le taux actuel estime de 2,3 p. 100 par an, qui etait egal a.

celui de l*Asie du sud et de I'Amerique latine, deviendrait au cours de la

prochaine decennie le plus eleve, soit 3 p. 100, parmi les regions du monde

et continuerait d'gtre le plus eleve au cours dfune bonne partie du XXIeme

siecle. En l'an 2000, la population de l*Afrique pourrait gtre de 743 mil

lions, ou de 818 millions, ou de 906 millions d'habitants, selon devolution

de la fecondite et de la mortalite; l*estimation "moyenne" prevoyait que la

population de 1970 augmenterait de 138 p. 100, avec un taux de croissance

global de 3 p. 100 par an au cours de la periode de 1970-2000, tandis que,

selon les estimations "faible" et "elevee", les taux de croissance seraient

respectivement de 2,5 et 3»3 P- 100.

64. On a note en outre qu'en raison du rythme rapide de croissance, le con

tinent devait et devrait fournir davantage d'ecoles et d'emplois pour la po

pulation jeune, ce qui constituait une tache onereuse. Le fardeau des person

nes a charge (enfants et personnes agees), tout particulierement les enfants,

augmenterait egalement dans une large mesure a l'avenir. A cet egard, en a .

estime qu'il fallait tenir compte des besoins et des services essentiels en

matiere de planification sociale et economique. Les mouvements de population
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entre les villages et les villes ont egalement ete evoques, et on a souligne
que la population urbaine augmentait a un rythrae tres rapide dans cette re
gion. Les principaux problemes du developpement urbain concernaient surtout
le deplacement des populations vers les villes principales.

65. Compte tenu de la situation actuelle, on a ensuite indique plusieurs
seoteurs prioritaires de recherche et de planification. On a souligne tout
particulierement la mortalite infantile, notamraent ses rapports avec la fe-
condite, ainsi que 1'elaboration de methodes satisfaisantes pour 1'etude
des processus et des mouvements urbains. On a egalement estime qu'il fal-
lait mettre au point des mesures pour re"glementer le rythme rapide d'urba-
nisation,

66. Compte tenu des discussions anterieures concernant le Programme afri-
cain de recensement, on a estime que le Programme de recensement devait
§tre renforce par un plus grand notnbre d»etudes et que, ce faisant, il
fallait accorder aux caracteristiques economiques et sociales la m§m3 at
tention qu'aux problemes demographiques.

67. On a egalement estime que divers types d'enqugtes demographiques par
sondage (enquete a passage unique, enqugte a passages multiples, methode
double] etaient utiles pour fournir les donnees demographiques requisesn
De me-me, on a suggere I'etablissement de systemes permanents d»enregistre-
ment des faits d'etat civil, et on a recommande la mise au point de nouvel-
les techniques pour mesurer non seulement le caractere suffisant des don
nees, mats sgalement leur coherence interne.

68. La Conference africaine sur la population a note egalement que la coor
dination cles ...ctivites entre les demojraphes et les pl.nificateu-s etait
indispensable pour 1'utilisation dos donnees demographiques en vue de la pla-
nificacion du developpement social et economique. Cette coordination devait
concerner ^utilisation, 1'analyse et 1'interpretation des variables demogra-
phiquos et econcmiques qui etaient interdependantes a bien des egards. Cette
coordination assurerait egalement qu'en matiere de sante et d'education il y
aurait uns^integration et une utilisation plus poussees des donnees demogra-
phKjues (lecondite, mortalite, morbidite, etc.) comme facteurs determinant
1 aiapleur des besoins a court terme et a long terme.

69. En co qui ooncerne les rapports entre les variables demographiques et le
developpenient agricole, on a insiste sur la nacessite d'ameliorer 1'aUmenta-
tion et la nutrition de la population dans le cadre de 1'amelioration de la
qualite de la vie des individus et des families. On a fait observer tout
particulierement que sur le continent africain la malnutrition const^tuait
un problem© important aggrave par le faible revenu des Afrioaias.

70. Au cours des debats sur 1'industrialisation, on a souligne la necessite
de developper 1'agriculture traditionnelle grSce a des innovaxions adaptees
aux beeoine et a la mentalite des populations. On a lance un appel en vue
du developpement de 1'integration et de la cooperation regionales en matiere
de developpement industriel.
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71. En ce qui concerne le probleme de la planification de la main-d'oeuvre,
on a estime qu'il fallait faire porter 1'attention tout d'abord sur le deve-
loppement des aptitudes de la main-d'oeuvre grace a des programmes de forma
tion, ensuite sur les divers moyens de combattre le chSmage et troisiemement
sur le probleme de migration des habitants des zones rurales vers les villes.
II importait egalement de considerer le caractere adequat et 1'applicability
des notions utilisees pour l'etude de la main-d'oeuvro et il fallait aussi
encourager 1'amelioration du rassemblement, de 1'analyse et de l'interpreta-
tion des statistiques demographiques connexes.

72. II a ete question aussi des repercussions des mouvements et de la re
distribution de la population sur le developpement. On a fait observer
qu'on ne disposait pas de donnees suffisantes a ce sujet et qu'il fallait
effectuer davantage de recherches, notamment en ce qui concerne la demande
et la fourniture de services essentiels. II fallait des lors que les pla-
nificateurs s'interessent aux programmes ruraux et urbains de developperaent.
En ce qui concerne la politique a suivre, on a estime que les gouvernements
devaient gtre encourages a adopter une attitude plus positive en ce qui con
cerne la revision de leurs systeroes de propriety fonciere et des modes d'uti-
lisation des terres.

73. On a fait romarquer que la redistribution de la population devait gtre
considered comme faisant partie du processus du developpement du pays, et on
a demande a la CEA de creer un groupe de travail sur 1'utilisation des gra-
phiques etablis par ordinateur, afin d'etablir des types cartograpMques uni-
formes pour les regions et les sous-regions du continent.

74. On a montre que les problemes de la qualite de la population en tant que
facteur cle du developpement economique, ainsi quo les repercussions de la
structuro de la population sur les objectifs sociaux et economiques consti-
tuaient des problemes essentiels mis en lumiere par les etudes de cas pre
sentees a la Conference africaine sur la population. Les etudes micro-
economiques soulignaient 1'importance des rapports entre la sante infantile

et la malnutrition, los effets du sevrage precoco sur la mortalite infantile,
et 1 affaiblissement du processue d'apprentissage et d'ajustement chez les
enfants, Un point essentiol indiqus par les etudes macro-economiques etait
que le taux de croissance de la population etait plus important que la taille
absolue, lorsqu'il s'agissait d'evalucr les besoins et les possibilites en
matiere de developpement.

75. Certaines des etudes micro-economiques ont indique que la planification
familiale devait gtre considered comme un instrument de sante indispensable
pour reduire la malnutrition, la morbidity et la mortality chez les nouveaux-
nes, les enfants et les meres, en vue d'ameliorer les conditions dfexistence.
On a montre que ce point de vue correspondait a celui qui avait ete exprime
dans le rapport presente par 1'OMS et qu'il avait ete appuye et repete cons-
tamment par de nombreux participants. Cn a estime que la planification fami
liale devait s'interessor a la sante des meres et de leur progeniture et que
les services de planification familiale devaient, lorsque c'etait possible,
§tre mclus dans les services de sante maternelle et infantile.
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76. Un document des Nations Unies sur le probleme connexe de la politique

a. suivre a souligne que les politiques en matiere de population comportaient

diverses mesures qui affectaient tous les-aspects et caracteristiques de la

population et qu'elles ne devaient pas se contenter do traiter do la pla-

nification familiale en tant que telle. . .

77- On a fait reraarquer que la PAO cxecutait des programmes de developpe-

mont rural visant a aider les families a. ameliorer leur niveau de vie et a

les rendreconscientes de 1'existence de plusieurs moyens leur pennettant

d'ameliorer lour existence. Le programme a souligne ensuite la necessite

de fournir une alimentation appropriee aux meres et de prendre des mesures

permettant d'ameliorer le statut des femmes en general.

Discussion

78. Les participants ont formula plusieurs observations sur la teneur du

projet de rapport de la Conference africaine sur la population. Certains

participants ont estime que les divers avis concernant les problemes de po

pulation exprimes au cours de la Conference africaine sur la population

n'etaient pas reproduits pleinement dans ce rapport. Le secretariat a pre

cise que la reunion du Groupe non officiel sur "Une nouvelle methode de re

cherche sur la population en Afrique : ideologie, faits et politiques" n*avait

pas ete organisee sous les auspices des responsables de la Conference africaine

sur la population et que le rapport de la reunion de ce Groupe ne pouvait pas

par consequent faire partie du rapport de ladite Conference; cependant, il

serait tenu compte dans le rapport final des observations formulees pour les

autres sessions plenieres ot speciales officielles de la Conference, si elles

n'etaient pas deja incluses da,ns le projet de rapport. A cet egard, le se

cretariat a invite les participants a. suggerer des modifications et des ad—

ditifs au prcjet de rapport, et il a en fait recu un certain nombre de sug

gestions de cet ordre. Le rapport final, ainsi que la liste des documents,

seraient presentes a la troisieme reunion du Coraite technique d'experts de

la CEA, ainsi qu'a la deuxieme session de la Conference des demographies

africains.

79* Au cours des debats sur le theme general resultant de la Conference

africaine sur la population, certains participants ont fait observer qu'il

existait manifestement des opinions concernant les politiques de population

et leurs rapports avec les politiques de developpement economique et social.

Les tenants de la premiere theorie consideraient que les taux eleves de

croissance de la population existant dans les pays en voie de developpement,

particulierement en Afrique, constituaient 1'un dos principaux obsta-cles au

developpement economique et social et que par consequent la reduction de ccs

taux eleves de croissance de la population devait devenir un instrument es-

sentiel dans ia strategic du developpement-; on devait considerer que les me

sures de planification farailiale a cet effet decoulaient du droit inalienable

du couple de decider de la taille de sa famille et, pour raussir dans le con-

texte africain, ces mesures devaient 3tre presentees a, la population commc

des mesures medico-sociales. Les tenants de la seconde theorie estimaient

que le taux eleve de croissance de la population ne constituait pas un reel
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probleme, que le principal obstacle au developpement economique et social

dans ces pays r.'etait pas le facteur population mais les ecarts oonsiderables

existant entre les pays developpes et les pays en voio de devoloppement; la

politirjue de ^a population irait alors do pair avec le processus de develop

pement social et economique et, dans ce cas, les services de planifica/tion

familialo devaient Stre mis a la disposition de la population uniquemsnt

cornme moyen d'ameliorer le bien-etre familial et ia sante des mores et des

enfants. La reduction du taux de sterilite existant dans certaines parties

de I'Afrique devait Stre considered coiuine tout aussi iraportante quo la re

duction des taux sieves de fecondite.

80. A cet egard, 1'attention des participants a ete attires sur les diverses

resolutions de l'Assemblee gene"rale des Nations Unies et du Conseil economi

que et social, ainsi que sur la resolution adoptee par If seizieme session

do la Commission de la population. Ces resolutions ne consideraient pas que

la planification familiale rempla9ait le developpement econcmique et social.

La resolution de la Commission de la population avait exprime notar.iip.ont la

conviction que le developpement economique et social constituait uii element

essentiel ot indispensable pour une politique efficace de ia population,

et les resolutions des Nations Unies aoulignaient aussi 1 importance des

differentes caracteristiques de la population dans chaquo pays et ohaque

region et lor besoins qui en decoulaient. On a fait remarquer en outre que

les avis mentionnes dans le paragraphe precedent arrivedent a la meme oon-

clusion en ce qui concerns la communication de renscignements et la four—

niture de services de planification familiale a ceux n;ui desiraient lea

o"btenir dans ie cadre des politiques nationales et de 1 'ame!! ioration des

conditions d.Texistenoe, "bien que tenant compte avant tout de la sante et

du bien-Stre de la population, notamment des nourrissons, des enfants et

des meres ei. non uniquement oompte tenu do la reduction de la ts.'.lle de la

fsmille. Or.a estime aussi que le terme "planification familiale" n'etait

pas entierement satisfaisant- car ±1 etait souvent considere coimrte oempor-

tant un element d:inhibition, voire un element negatif. II scrnble que lfon

ait ete generalement d1 accord XJ°ur reconnaxtro que pour ctre effi-aces, les

programme: de planification familiale ne devaiont pas se contenter uniquement

d'offrir des services de planification jTarailialo. II falla.it reconna^'tre les

rapports de la planification familiale avec tous les aspects de la vie, de

fac,on que les programmes puissent trouver une place et un r^le au sein de3

autres services approprie;. et souhaitables, tels que les services do sanJi3

ma-uernelle ct infantile, les services d:education et ies activiires do vulga

risation rurale. II fallait aller au-dcla de la planification familiale

et ciouvrir le domaine tout entier de la famillc et de la protection sociale.

81. Les participants ont prie instalment les demographes afrioains d'entrc-

prendre des etudes de cas indiquani de fagon quantitative les rapports entrc

la croissance de la population et le deveioppement economique -t social, On

a prie egalement les Nations Unies et la CEA d'assurer que 1'aide des divers

organises et organisations ne se limits pas uniquement aux pays a^ ant des

politiques et des programmes do planification familiale, et cme, L lv~ demende

des gouvernem^nts respectifs, cette aide soit fournie aux paj6 concernant

tous les aspects de la population, notamment la reduction do la sjterilite ot

de la sous-fecondite, lorsque celles-ci constituaient va oroblemo.
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VI. QUESTIONS DIVERSES

Revue africaine de la population

82, On a signale que l'idee d'une Revue africaine de la population avait ete
presentee pour la premiere fois au Groupe d'experts sur la population de la CEA

reuni en juin 1970? on avait estime qufau stade initial une collaboration serait

souhaitable avec la Revue statistique proposee sous les auspices de 1'Associa

tion des statisticiens africains. La CEA et d'autres organisations pourraient

fournir une aide a cet effet. En attendant, on a invite les participants a

contribuer au Bulletin africain de la population et a l'utiliser egalement comme

moyen de communication et d'echanges entre eux. On a mentionne a cet egard

1'utilisation de fonctionnaires charges d'assurer la liaison dans les services
gouvernementaux et les autres institutions-i

Structure et effectifs du Centre des programmes de population

83, On a propose que le Centre des programmes de population de la CEA soit
reorganise de fagon a coraporter des sections sur le Programme africain de re-

censement, des etudes et des recherches, des conferences et de fagon a assurer

la coordination. Le Centre des programmes de population a ete prie de jouer un

ro*le de direction dans les programmes de population dans la region et d'encou-

rager les programmes appuyes par la Conference des demographes africains et par

les autres organismes legislatifs et charges de formuler des recommandations,

84, Les participants ont note que les demandes faites par la Commission de la
population de l'ONU concernant la troisieme Conference mondiale de la population,

l'Annee mondiale de la population et d'autres etudes, les autres demandes faites

par des organismes tels que le Seminaire sur les donnees relatives a la popu

lation et 1'utilisation des ordinateurs en ce qui concerne particulierement la

recherche, la Conference africaine sur la population, ainsi que la premiere

session de la Conference des demographes africains imposaient un fardeau sup-

pleraentaire considerable au secretariat de la CEA. Les ressources actuelles

en personnel du Centre des programmes de population de la CEA etaient restees

au rae*me niveau qu'en 1970 et elles etaient insuffisantes pour accomplir le pro

gramme de travail pour la periode biennalc Les participants ont des lors prie

instamment les Nations Unies et le Comite technique d'experts, ainsi que le

Comite executif de la CEA, de renforcer les effectifs de personnel du Centre des

programmes de population, en deaignant en 1972 quatre fonctionnaires supplemen-

taires et un ou deux conseillers specialistes des problem=s demographiques. Les

participants se sont rejouis du fait que le Directeur executif du Fonds des

Nations Unies pour les activites en matiere de population acceptait en principe

de fournir 1'aide requise a cet effet, Les participants ont ete informes qu'un

fonctionnaire du Programme de population de l'ONU serait affecte au secretariat

de la CEA. Les participants ont egalement prie les gouvernements africains de

mettre des Africains qualifies a la disposition du secretariat de la CEA, lorsque

celui-oi lo deinandait.
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Mesure b en vue de la deuxieme session de la Conference des demographies africains

85. On a decide que la deuxierae session de la Conference des demographies afri
cains se tiendrait a la fin de 1'annee 1973, raais que I1 on decidera.it ^ulte-

rieureraent de la date et du lieu exacts de la reunion. On a propose egalement
dforganiser la Conference des demographes africains en mSme temps (jue^celle des
statisticiens africains, mais les participants ont estirae que cela presenterait
un in-convenient pour ceux qui seraient desireux d*assister aux deux conferences*
et qu*en outre cela ne serait pas souhaitable en raison de 1'evolution future

des etudes, de la formation et de la specialisation demographiques dans la

region«
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Vll. RECUMMDATXONS

86. Tenant compte des debats anterieurs de la Conference dos deraographes afri
cains et des deliberations de la Conference africaine sur la population, la
Conference des demographies a formule les recommandations suivantes.

Etudes et travaux techni

1) La secretariat de la CEA doit poursuivre les monographies sur les
niveaux et V evolution de la population et leurs rapports avec le developpement
economique et social dans les conditions propres a chaque pays, Le Siege de
l'ONU et le Ponds des Nations Unies pour les activites en matiere de population
ont ete pries ae fournir l'aide necessaire a cat egard au secretariat de la CEA.
ainsi qu'aux experts travaillant dans les pays africains.

2) Le secretariat de la CEA doit-tenainer le projet de manuel demogra-
phique comportant des notions et des definitions adaptees aux pays africains en
vue de leur presentation aux prcchaines conferences des demographies africains
et statisticiens afr-icains.

Formation demograT?higue

3) Tout en se felicitant de la creation des institute pour 1'etude de la
population a Accra et Yaounde, la Conference a recomraande que ies cours de de-
mographie donnes aux centres existants de formation statistique de niveau moyen
soient renforces grace a un nci.J.re aoffisant de bourses des Nations Unies.

Assistance te'hnigu^jXjD£mEris_l6__Pr.--grainme afrioain d< i-eoensement et les
reunions a ce su.iet : " —

-4.1, i ^GS Nn-tlor-s Unioa et la CEA. ont ete priees de mettre au point une
methode plus -iniple que 1;- methode actuslle pour fournir des services consul-
tatits regionaux aux pays africains. Le secretariat de la CFA a ete prie

d identifier les sujets specifiques necessitant des services consultatifs re-
gionaux dans les pays et d*etabllr ces services pour les mettre a levy disposi
tion. A la demande d'un pays mymbr-e, le secretariat de la CEA devrait, en
collaboration -oc le Siege de 1«ONO et le I^onds des Nations Unies pour les
activites en matiere do population, prendre ies ines-nres necessaires pour que
les experts des autres Etats membres soient detaches en tant que consvltants
desNations Unies, Dans certains cas et a la demande des gouvernements bene-
liciant de ces services, un specialist du Programme de population des Nations
Unies devrait, sous reserve d'autres considerations, Stre autorise a rester
aussi longtemps que possible dans la sous-region qui lui est assignee. La
Conference s-est felicitee de la proposition visant a la creation de deux postes
supplementaires *e specialistes des prograiTimes de population pour 1'Afrique et
■a la designation d'un specialiste d.es programmes de population au siege de la
OEA en vue d'une meilleure coordination.
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5) ^En ce qui concerns le Programme africain de recensement, les partici
pants ont demande que l'on simplifie les modalites dfassistance de 1SONU pour
satisfaire rapidement toutes les demandes et ils ont appuye la resolution de
la Commission de la population qui demandait une execution rapide du Programme
africain de recensement.

6) Les Nations Unies et la CEA ont ete priees de mettre. au pcin!; das .
moyens (bourses d'etudss ou voyages d'etude) qui permettraient aux experts
d'un pays d1observer les enqueues effectuees dans d*autres pays. La s* exports
africains ont ete egalement pries de prendrs des mesures en vue de la coope
ration et de I'echange d'experts et d'observateurs entre eux.

7) Les participants ont recommande que la CEA accepte 1'offro de coope
ration des gouvernements non africains en ce qui concerne j.'organis?tion de
se"minaires? de stages de formation, etc., le traitement des donness, le systeme
de miss en tableaux de donnees de recensement (CENTS), I1organisation et
l'execution des recensements de populations, la cartographies les enqueues de-
mographiques par sondage et les autres domaines relatifs a la population.

8) Les participants ont recommande qu*un groupe de travail soit cree par
la CEA pour etudier notamment 1'utilisation des graphiques etablis p?x ordi-
nateur pour la mise a jour des donnees relatives a la population et a, ses de-
placements dans les diverses parties de 1'Afrique, afin de mettre au point une
presentation cartographique uniforme de leurs caracteristiques.

Population et developpement :

9) Les participants ont appuye la resolution adoptee par la seisieme
session de U-. Commission sur la population dee Nations Jnies en vue d'une action
par le Conseil economique et social. Cette resolution montre que le develop-
peraent^ economique et social est considere comme un element e-jeen^iel et une

condition prealable pour une politique demographique efficace et olle orie tous
les Etats membres d'accorder toute Inattention voulue a leurs ofcjaotifs et
leurs mesures demographiques au cours de lfexamen biennal concernant 1 Execu
tion de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement; dy prendre
les rr,9-dures requi.ses pour ameliorer les statistiques et la recheroh- lerccgrsphi-
ques, ainsi que le systeme de planification requis pour I'elaboration des poli
tique b et des programmes en matiere de population; de collaoorer pour assurer
une reduction sensible du taux de croissance de la population dans les pays qui
considerent leurs taux actuels de croissance comme trop eleves et porr. etudier
les possibilites d'etablir des objectifs en vue de cette reduction dans ces
pays, Lss participants ont recommande egalement que l*on accorde une attention
suffisante, grace a des etudes et des recherches7 aux problemes de la sous-
fecondite et de la sterilite qui se posent dans oertaines parties de l'Afrique
et que 1'aide voulue soit fournie a la demande des gouvernements ccncernes.

10) Ra^pelant les diverses resolutions de l'Assemblee generala et du
Conseil economique et social, qui reconnaissent notamment que les nations ont
le droit souverain de determiner leurs politiques nationales en matiere de po-
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pulation, les participants ont exprime l'espoir que las gouvernements aincams

etabliraient des objectifs demographiques dans le cadre de leurs plans nationaux
de developpement, de la Strategie africaine pour le developpement au oours des
annees 70 et de la Strategie Internationale du developpement, conformement^a

leurs besoins nationaux et a leurs ressources, bes participants ont note a cet
egard la reoommandation de la seisierae session de la Commission de la population
des Nations Unies demandant que les Etats membres des Nations Unies envisagent
notamment, lors de 1'etablissement de leurs objectifs nationaux globaux, les
objectifs demographiques ci-apres : a) reduction do la mortalite, en particulier
de la mortalite infantile et juvenile; b) mesures en vue du contrSle de la fe-
condite (y compris le taux eleve de fecondite ainsi que sous-fecondite, la

sterilite); o) reduction du taux de croissance de la population lorsque celui-

oi est eleve; d) amelioration do la repartition de la population, notamment

entre les zones d'un m&me pays, les grandes villes, les villes moins^importantes

et les zones rurales; e) dans certains cas, emigration de la population et de
la main-d'oeuvre lorsqu'il le faut; f) amelioration de la structure &e la popu
lation, coefficient entre la population economiquement active et la population

a charge qui en resuite.

Services de sante maternelle et infantile et programme dc._ planif icatior familiale

11) Rappelant egalement les diverses resolutions de 1'Assemblee generale

et du Conseil economique et social qui reconnaissent notammant le droit des

parents de determiner librement et en toute responsabilite le nombre de leurs

enfants et l^espacement de leurs naissances et qui estiment qua les oonnaissanoew

et les raoyens doivent 5tre fournis a ceux qui le desirent, les participants ont
recommande que les services de sants maternelle o1' infantile comportent des

services de planification familiala pour ceux qui le desirent, et que, lorsque

des programmes de planification familiale sonb en cours d'execution, des services

de sante maternelle et infantile soient inclus dans cos programmes de planifi

cation familiale.

Renforoement du secretariat de la__QgA.

12) Notant le programme de travail approuve par la Conference et les autres
organes de la CEA charges des recommandations et de la legislation et rappelant

que la deuxieme reunion du Comite technique d!oxperts de la CEA avait estime
qufune expansion rapide du Programme afrioain de population etait necessaire

pour lui permettre d'atteindre un niveau comparable a celui des autres regions

et pour fournir aux pays africains les services dans les domaines ou les besoins

sont les plus urgents, et se felicitant en outre du fait quo le Directeur

executif du Ponds des Nations Unies pour les activites en matiere de population

acceptait en principe d'appuyer le Programme africain de population en 1972 et

au-dela, les participants ont demande une reorganisation du Centre des programmes

de population a la CEA et son renforcement, do facon que le programme de travail

puisse §tre execute efficacGment et promptement.
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VIII. SEANCE DE CLOTURE

87, Apres l!adoption du rapport lors de la seance finale de la Conference,

M. Prosper Rajaobelina, Secretaire executif adjoint de la CEAf a assure* les

participants que la CEA ne menagerait pas ses efforts pour la raise en oeuvre

de leurs recommandations* II a remercie le Gouvernement du Ghana d!avoir

accueilli la Conference des demographies africains, ainei que la Conference

africaine sur la population qui l*avait precedee du 9 au 18 decenibre 1971•

88, Dans son discours de clSture, S.E. M. Jones Ofori-Atta, Secretaire minis-

teriel, Secretariat du developperaent, Bureau du Premier Ministre du Ghana, a

fait reraarquer que la Conference avait concentre son attention sur le probleme

difficile de la population en tant que facteur du developperaent economique et

social, et que ses recommandations seraient utiles a tous. II a assure la CEA

de I'interSt constant du Ghaoria pour ses activates dans le domaine de la popu

lation et du progres social et economique.
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